
Maison des Lanceurs d’Alerte (MLA)
Réunion du 22 mai 2018 - 10h-12h
Locaux du FORIM (Paris 10e)

Présents
• Françoise Dumont (LDH) csfd@club-internet.fr - 06 12 53 17 92
• Glen Millot (Sciences Citoyennes) glen.millot@sciencescitoyennes.org - 01 43 14 73 62
• Nicole-Marie Meyer (TI France) nicole-marie.meyer@transparency-france.org - 06 86 02 01 40

Présents par skype avec de gros soucis de son
• Ismaël Sene (Sciences Citoyennes) isma.sene@gmail.com - 06 63 71 02 63
• Yanick Lasica (Sciences Citoyennes) lasica@wanadoo.fr - 06.67.27.91.34

N’a pu se joindre à la conversation skype. Problème technique
• Isabelle Bourboulon (ATTAC) isabelle.bourboulon@gmail.com - 06 14 73 36 60 

Excusés
• Anne de Haro (CGT UGICT) adeharo@wanadoo.fr - 06 81 70 76 66
• Bénédicte Baudoin-Geiger (TI France) benedicte.baudoin-geiger@orange.fr - 06 32 76 46 97
• Bénédicte Fumey (Pacte civique) bfumey@gmail.com - 06 74 85 37 20
• Caroline Chaumet (Passeur d’alerte) caroline@passeurdalertes.org - 06 11 11 03 53
• Claire Nouvian (Bloom) clairenouvian@bloomassociation.org - 06 13 40 50 43
• Christian Vélot (CRIIGEN et Sciences Citoyennes) christian.velot@u-psud.fr - 06 70 34 78 45
• Grégoire Pouget (nothing2hide) gregoire@nothing2hide.org - 06 30 21 04 53
• Jean-Yves Lucas (Anticor) gl75@anticor.org - 06 47 81 64 71
• Laura Monnier (Greenpeace) laura.monnier@greenpeace.org - 06 21 18 07 17
• Laura Rousseau (Sherpa) laura.rousseau@asso-sherpa.org - 01 42 21 33 25
• Nicolas Krameyer (Amnesty International) nkrameyer@amnesty.fr - 06 73 17 32 60

1) Points d’actualité

- Directive Lanceur d’alertes
Proposition de la Commission européenne (23 avril). Personnes morales incluses. Le texte est en 
cours d’analyse par différentes organisations, notamment au niveau de la coalition européenne.
TI va organiser un séminaire les 7 et 8 juin avec les antennes européennes pour proposer des 
amendements.

- Transposition de la directive secret des affaires par une proposition de loi (PPL)
La Commission Mixte Paritaire aura lieu le 24 mai. En l’absence d’un accord de la CMP, dernière 
lecture et vote à l’Assemblée nationale
Lettres ouvertes envoyées aux parlementaires et au Pdt de la République.
La pétition a rassemblé autour de 600 000 signatures.
Réception de membres de la coalition par des parlementaires puis les rapporteurs AN et Sénat puis 
les conseillers juridiques de l’Élysée & Matignon

Lignes rouges de l’AN dépassées par le Sénat :
- retour à « commercial » plutôt que « économique » dans la définition du secret des affaires (= toute 
information qui « revêt une valeur commerciale »)
- rétablissement des sanctions (amendes civiles) pour les procédures dilatoires ou abusives 
- suppression de l’infraction pénale

Cependant, le Sénat a séparé les exceptions liées au droit d’alerte pour sortir de l’ambigüité du terme 
« y compris »
L’AN a fait une avancée « acte répréhensible » en « comportement répréhensible » qui est plus large
L’AN a ajouté la référence au bloc constitutionnel français en lien avec la liberté d’expression

La coalition n’a pas (encore) obtenu la restriction au champ des acteurs économiques concurrentiels. 
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Ni le Sénat, ni l’AN ne veulent aller en ce sens. Mais les conseillères justice Elysée et Matignon ont 
assuré qu’il y aurait une réponse de la Pdce de la République.

L’article 1 de la directive, qui établit la hiérarchie des normes (la directive ne porte pas atteinte aix 
libertés fondamentales, ni à la mobilité des travailleurs) a été omis de la PPL
Les amendements communs ont été renvoyés dimanche soir.
Pas de date pour la dernière lecture à l’Assemblée. (note : depuis, nous avons appris que la CMP 
avait trouvé un accord. Le texte sera voté le 14 juin à l’Assemblée et le 21 juin au Sénat)

- Audition de TIF et Anticor par le Sénat sur le projet de directive LA le 7 juin.

-  Présentation de la MLA lors de l’AG de dissolution du comité de soutien d’Antoine Deltour le 15 juin 
à Épinal : Glen

2) Comité de pilotage

Candidatures en cours : i-boycott, Crim’Halt

La procédure pose problème, car le quorum est difficile à atteindre. 4 votants pour le premier, 8 pour 
le deuxième alors que le quorum est fixé à 10.
Les membres de la MLA ont déjà été sensibilisés à ce sujet mais il reste à vérifier si certains 
membres ne souhaitent pas renoncer à leur droit de vote, ce qui pourrait simplifier l’atteinte du 
quorum.
À faire : relances individuelles des membres du comité par Glen pour finaliser le vote et discuter du 
souhait ou non de participer aux scrutins.

3) Lanceurs d’alerte éligibles au soutien de la MLA

Contributions de Sciences Citoyennes, Nothing2hide, TIF + discussion avec Greenpeace

La question est triple : définition, méthodologie et recevabilité

Bref historique
Le droit d’alerte remonte à quelques décennies notamment pour la protection des agents publics.
- 1972 : Ralph Nader invente le terme et le concept de  « whistleblower » : toute personne qui 
considérant que l’intérêt général prévaut sur l’intérêt de l’organisation qui l’emploie, signale que cette 
dernière est engagée dans une activité illégale, illicite, frauduleuse ou dangereuse »
- 1978 : première loi sectorielle nord-américaine pour l’agent public
- 1998 : première loi globale britannique dans le cadre du travail
le champ de ces deux lois est large, les risques (santé, environnement, sécurité publique, etc.) sont 
intégrés, comme le signalement de la dissimulation des preuves afférentes.
- 1999 : Chateauraynaud invente le terme lanceur d’alerte et inclut toute personne physique et morale
- 2003 : définition de SC spécifique à l’alerte scientifique
- 2009 : définition de TI autour du concept d’atteintes à l’intérêt général, incluant la dilapidation des 
fonds publics ou la mauvaise gestion - dans le cadre du travail
- 2010 : définition du Conseil de l’Europe : «	toute	personne	qui	-re	la	sonne0e	d’alarme	afin	de	faire	
cesser	des	agissements	pouvant	représenter	des	risques	pour	autrui	».	
- 2013 : loi Blandin : personnes physiques et morales dans le cadre santé et environnement
- 2014 : Recommandation du Conseil de l’Europe , non énumérative mais conceptuelle : « menaces 
ou préjudice pour l’intérêt général », étendue au contexte de la relation de travail
- 2015 : ONU sur les menaces ou préjudices pour l’intérêt général droits humains inclus)
- 2016 : Le Conseil d’État ne se limite pas au cadre du travail et inclut violations de la loi et risques, 
exclut les personnes dont l’alerte est le métier (ex. journaliste)
- 2016 : La loi Sapin 2 sort du cadre du travail et inclut menaces ou préjudices graves pour l’intérêt 
général

https://framadate.org/xoois2WFHttKR3ND
https://framadate.org/ZdE1vcDkjTCyxJQv
https://sciencescitoyennes.org/wp-content/uploads/2018/05/D%C3%A9finition-LA-contribution-SC.pdf
https://sciencescitoyennes.org/wp-content/uploads/2018/05/D%C3%A9finition-LA-contribution-Nothing2hide.pdf
https://sciencescitoyennes.org/wp-content/uploads/2


- 2017 : La Commission européenne (proposition de directive) inclut a priori personnes physiques et 
morales mais se limite aux activités illicites et abus de droit (couvrant un très large champ).

Discussion
Quel rôle de la MLA ? Axé autour de la protection du lanceur d’alerte mais quid du portage de l’alerte.
Définir les critères de sélection des dossiers.
Faut-il n’accepter que des lanceurs d’alerte qui risquent ou subissent des représailles ?
Un traitement précoce des alertes pourrait aussi permettre d’empêcher les représailles pour le LA.
Risque d’engorgement ?

Prendre en compte notre capacité à aider les gens.
Protéger le lanceur d’alerte et protéger l’alerte.
2 processus peuvent être distincts.

Question de l’expertise nécessaire pour traiter des dossiers techniquement lourds. Trouver des 
organisations ou des scientifiques référents ou des organisations.

L’accompagnement juridique ne peut se faire que dans le cadre du droit français (sauf CEDH).

Pour les personnes morales, il sera nécessaire de faire l’inventaire des dispositifs mobilisables (class 
actions, institutions).

Traiter l’alerte nécessitera parfois des moyens et des compétences significatives et donc une décision 
du CA pour décider de l’opportunité de prendre tel ou tel dossier complexe.

Question des paliers de la loi Sapin 2 et de l’obligation de passer par la voie interne. Il faudra définir 
comment la MLA peut accompagner le LA s’il n’est pas passé par la voie interne. Notamment ne pas 
recevoir d’informations mettant en danger le LA. Prévenir à priori de ne pas nous envoyer de pièces 
sauf en cas de danger grave ou imminent qui permet de passer outre les paliers.

Affirmer et mettre en avant le fait que l’alerte doit reposer sur la notion d’intérêt général et non sur des 
cas personnels ou collectifs (notamment déjà encadrés par le droit du travail). Ne prendre que cet 
aspect-là de la loi Sapin 2.

Il sera nécessaire de mettre en place des collèges (peut-être trop lourd et risque de toute façon ou au 
moins des référents dans un certain nombre de domaines). 

Première étape : Vérification du « sérieux » de l’alerte (le fond). Par qui, comment et à qui l’alerte a-t-
elle été lancée ? le LA a-t-il subi des représailles ? Avant ou après l’alerte ? Si l’alerte est consécutive 
aux représailles, la MLA peut tout de même aider à porter l’alerte.

Suite à donner : mettre en place un groupe de travail pour réfléchir au processus dans sa globalité 
de manière à voir ce que la MLA fera ou non. Envisager tous les scénarios possibles. Le copil listera 
ce qu’il pense être du ressort de la MLA à partir de cheminements procéduraux concrets.
Voir 6) agenda

4) Étude de faisabilité/préfiguration de la MLA (modèle économique, etc.)

Ismaël a envoyé un doc à propos d’une opportunité de financement par France Active d’une étude du 
modèle d’activité.

France Libertés contactée également. Voir plus tard pour le financement de la MLA.

France Active propose un fonds de confiance, une subvention jusqu’à 20 000 € pour une étude de 6 
à 9 mois.
Conditions : co-financement nécessaire de 50% minimum par une structure porteuse, lui-même 



plafonné à 20% d’autofinancement. Reste 30% de financement à trouver (possibilité de valoriser des 
prestations). Pose la question de la structure porteuse qui doit embaucher la personne qui mène 
l’étude.

Ismael a pris un premier contact via un formulaire en ligne (seul moyen de les contacter au préalable. 
Ensuite, contact téléphonique avec avis favorable. La question en suspens est l’identification de la 
structure porteuse.

Le projet doit présenter des perspectives de viabilité économique, et doit avoir un impact social réel et 
sera créateur d’emplois directs (5 ETP au bout de 3 ans).
Il doit être testé au cours d’une étude de faisabilité qui doit être mené par un porteur de projet qui s’y 
consacre à temps plein et est pressenti pour en devenir le dirigeant. Il devra réunir un comité de 
pilotage et devra donner lieu à la création d’une entité autonome.

La plupart des activités proposées sont prévues par la convention avec la FPH donc déjà à charge de 
TIF et SC.

Ismaël propose d’être le porteur de ce projet pour accélérer le processus. Ismaël enverra d’autres 
documents reçus depuis. Ismaël doit relancer la Fondation AFC Umani mais le financement sera 
probablement modeste.

À rediscuter à partir des documents à venir. à mettre à l’ordre du jour de la réunion du juin.

5) Fonds de dotation

Point reporté

Points d’infos non discutés en réunion : Une réunion est prévue avec Philippe Candelon, France 
Miremont et Arthur Dubois de Mattéis, le 22 mai après-midi, puis le 18 juin avec les deux premiers.
Une autre réunion sera organisée avec eux et le Directeur des affaires financières de Greenpeace 
lors de la première quinzaine de juin pour un avis technique sur les statuts et le financement de la 
MLA et du fonds de dotation.

6) Prochaines réunions

* Groupe de travail sur la procédure d’accueil des lanceurs d’alerte
4, 11 ou 14 juin
Locaux à définir (FPH si possible)
Merci d’Indiquer vos disponibilités via le lien suivant :
https://framadate.org/rDHAm9EblZKtvmb1

* Groupe de travail sur les financements et les statuts
Date à venir
Locaux à définir (FPH ou Greenpeace)

* Comité de pilotage
21, 22, 25 ou 26 juin
Locaux à définir (FPH si possible)
Merci d’Indiquer vos disponibilités via le lien suivant :
https://framadate.org/3JU17PBqp9azXSaM

Ordre du jour prévisionnel
1. Procédures d’accueil
2. Statuts
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3. Fonds de dotation
4. Étude sur le modèle économique

⁃ ODJ à discuter/complèter

Note : les documents ressources (compte-rendus de réunion, liste des membres de la MLA) sont 
disponibles sur l’espace de travail MLA :
https://mypads.framapad.org/mypads/?/mypads/group/mla-721cb47yh/pad/view/0-documents-
ressources-mz3ke7oj mot de passe : MLA
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